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Annexe I - ANNEXES RELATIVES AU LOTISSEMENT BELLEVUE 
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Annexe I-1 – DCM n° 2020_97 du 26/11/2020 
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Annexe I-2 – Commune du Rouret – historique des documents d’urbanisme 

 

Modification n°4 
Modification de la zone 
Ua3 

DCM 24/09/2015 

Modification simplifiée n°2 
Erreur matérielle – règle de 
hauteur 

DCM 17/03/2016 

Modification simplifiée n°3 
Suppression ER centre 
village zone Ua3 

DCM 19/05/2016 

RNU Caducité POS suite loi ALUR Du 27 mars 2017 à fin décembre 2019 

PLU approuvé Elaboration DCM du 19 décembre 2019 

PLU approuvé Modification n°1, simplifiée DCM du 24 novembre 2020 
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Annexe I-3 – Rapport historique sur le périmètre du Lotissement  « Bellevue » -Cabinet TPFI - août 2020 
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Annexe I-4 – périmètre du Lotissement - Ancien cadastre 
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Nouveau cadastre 
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 Annexe I-5 – démarches entamées en 2019 par deux colotis 

A- Lettre adressée à tous les colotis  
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Annexe I-6  - Réponses écrites des colotis dans le cadre de démarche de 2019 

1/ M. Leloire – lot 18 
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2/ M. Bartoli – lot 28 
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3/ M. Pierre DIOLI – lot 6  
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Annexe I-7 – Cahier des charges originel et arrêté préfectoral de 1954 
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Annexe I-8 – Traçabilité des modifications portées en 2021  - L 442-11 du CU 

En bleu, ce qui serait opposable à ce jour, au vu de l’arrêté préfectoral du 06 juin 1985 (instruction LT 006 112 84 T 5071), qui toutefois n’a pas été publié. 
En barré, les mentions supprimées dans le cadre de l’application du L 442-11 en 2021, qui cesseront donc de produire leurs effets au dépôt de l'acte de publication 
du nouveau cahier des charges aux Hypothèques de Grasse (annexe I-8) 
Pour mémoire, en gris, les articles ayant déjà été modifiés dans le cadre de l’évolution du lotissement Bellevue entre 1954 et 1985, dont certaines sont à supprimer ; 
et provenant  notamment du :  

- cahier des Charges, déposé au rang des minutes de Me OUVRIER, le 5 avril 1954, 
- du modificatif à ce cahier des charges déposé au rang des minutes de Maître OUVRIER, le 02/02/1959,  
- de modifications portées au cahier des charges ou au lotissement en date des 23 février 1976, 07 février 1978, 16 octobre 1980. 

 

CHAPITRE I  -  VOIES ET ESPACES LIBRES 

Article 1 – Propriété du sol. 
Le sol de la voie créée ne peut être vendu avec le lot et ne peut être compris dans la superficie du lot. C’est au lotissement qu’il appartient 
d’aménager ladite voie, dont remise gratuite sera faite à l’Administration à première réquisition de celle-ci.  
 
Article 2 - Droits des acquéreurs. 
Le sol de cette voie privée demeurera perpétuellement affecté à la circulation publique. Tous les acquéreurs des lots ou leurs représentants 
pourront jouir de droit d’issu de jour ou de vue sur la voie, comme sur une voie publique.  
 
Article 3 - Supports.          
Les acquéreurs seront tenus sans indemnité, de souffrir sur les clôtures et les constructions, l’apposition de tous signes extérieurs du nom de la 
voie, ainsi que les supports qui pourraient être nécessaires pour les installations électriques, téléphoniques ou autres.  

Article 4 a – Voies et espaces libres, aires de stationnement 
L’ensemble des règles du présent cahier des charges relatives aux voies s’appliquent à toutes les voies du lotissement sans distinction d’origine 
(voie du lotissement initial créé le 23/03/1954, ou suivant les modifications ou extensions successives). 

Article 4 b – Entretien des voies, espaces libres et stationnement 
Jusqu’au jour du classement de la voie, les acquéreurs seront tenus de contribuer à l’entretien des voies, et ce, dans les proportions suivantes :  
- Voie « ancienne », voie « nouvelle et aire de stationnement », Route B et voie piétonnière la prolongeant :  

 Lot 1 : 8 %  
 Lot 23 : 4 % 
 Lot 24 : 4 % 
 Lot 3 : 8 % 
 Lot 4 : 8 % 
 Lot 6 : 9 % 

 Lot 7 : 9 % 
 Lot 8 : 9 % 
 Lot 9 : 9 % 
 Lot 18 : 11 % 
 Lot 15 : 10 % 
 Lot 16 : 11 % 

- Route A :  
 Lot 22 : 25 %  
 Lot 21 : 25 % 

 Lot 26 : 25 % 
 Lot 25 : 25 % 

- Route C : 
  lot 17 : 100 % 

 

Article 4 c – Eclairage public 
Jusqu’au jour du classement de la voie, les acquéreurs sont tenus de contribuer aux dépenses d’éclairage dans les proportions définies à l’article 
précédent. 
 
Article 5  - Dépôt. 
Les acquéreurs ne devront faire sur la voie aucun dépôt de matériaux, décharges ou ordures ménagères. Toutefois, pendant la durée des 
travaux de construction, des matériaux pourront être déposés sur l’emplacement du trottoir au droit du chemin, mais sans occuper plus d’un 
mètre de largeur sur la chaussée, l’écoulement des eaux étant ménagé.  

 
 

CHAPITRE II  -  CLOTURES 

Article 6 : Clôtures, piquetage. 
Tout acquéreur devra dans un délai de deux mois (2) à compter de la signature de l’acte de vente faire procéder au piquetage de son lot par 
Monsieur Mauroy, géomètre-expert au Rouret. 

 

Article 7 - Clôtures sur la voie publique 
Tout acquéreur devra, dans l’année de l’entrée en jouissance et à ses frais, faire clore son terrain. Dans l’intérêt de l’aspect général, les façades 
des lots ne devront être closes que par des grilles, des treillages ou par tout autre mode de clôture décoratif, surmontant un mur bahut de 
0m50 de hauteur au maximum, l’ensemble ne pouvant dépasser 1m50. 
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Article 8 - Clôture avec les voisins. 
L’acquéreur aura la faculté de se clore avec les voisins au moyen de treillages, de grilles surmontant un mur bahut d’une hauteur maximum de 
0m50 ou d’un autre mode de clôture agréable, le tout d’une hauteur maximum de1m50, mais sans pouvoir contraindre son voisin à subir cette 
clôture sur son fonds, ni à participer à la dépense. 

Tout acquéreur d’un lot contigu à un lot déjà clôturé sera tenu d’acheter à son voisin qui ne pourra refuser la vente, la mitoyenneté du mur 
touchant sa propriété et celle de la portion de terrain supportant ledit mur. 

 

CHAPITRE III - CONSTRUCTIONS  

Article 9 - Aspect général – Zone de servitude non aedificandi. 
Les acquéreurs seront libres de choisir le type et le mode de construction qui leur conviendra pourvu que les bâtiments de toute nature 
présentent un aspect propre et agréable et soient conformes aux règlements en vigueur. 
Préalablement à toute construction, ils devront demander et obtenir le permis de construire prévu par l’ordonnance du 27 octobre 1945. 
 
Article 9b : recul sur voie 
Aucune construction, quelle qu’elle soit, ne devra être édifiée à moins de cinq mètres en arrière de l’alignement de la voie et à 5 mètres de l’axe 
des voies piétonnières. 

 
Article 9c : recul sur limites séparatives 
La distance comptée horizontalement de tout point d’un bâtiment au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la 
moitié de la différence d’altitude entre ces deux points, sans être inférieure à 5 mètres. 

Toutefois, l’implantation sur limite séparative est admise si le nouveau bâtiment s’adosse à un bâtiment en bon état construit sur le terrain 
voisin et sur la limite séparative, ou bien si le nouveau bâtiment en annexe n’est affecté ni à l’habitation, n à une activité commerciale ou 
professionnelle. 

Les piscines, bassins, plan d’eau, terrains de tennis doivent respecter un recul minimum de 5 mètres. 

Les mouvements de sol (affouillements ou exhaussements) d’une superficie inférieure à 100 m² et d’une profondeur ou d’une hauteur inférieure 
à 2 mètres peuvent être autorisées à moins de 5 mètres des limites séparatives. 

Ils pourront comporter des murs de soutènement traités en pierres du pays si leur hauteur apparente n’excède pas 0,70 mètres. 

 
Article 9 d – Zone aedificandum 
Les constructions principales doivent s’implanter à l’intérieur des zones aedificandum définies au plan du lotissement. 
Toutefois, les piscines, bassins, plan d’eau, tennis ainsi que les annexes (logement de gardien) peuvent s’implanter à l’extérieur de ces zones. 

 

Article 10 - Pourcentage bâti 
1- Dans chaque lot, la surface bâtie par rapport à la surface totale, zones non aedificandi comprises, ne pourra dépasser 15 % (quinze 

pour cent). 
2- Pour chaque lot d’une superficie minimale de 5 000 m², une partie de la Surface Hors Œuvre Nette ne pouvant excéder 70 m² pourra 

être utilisée pour des annexes. 
3- Conformément l’article 9 précédent, l’annexe pourra être indépendante du bâtiment principal et être affectée à un logement de 

gardien, doté d’un assainissement individuel conforme au règlement sanitaire en vigueur. 

 
Article 11 a - Prohibitions 
Afin de sauvegarder l’aspect général du lotissement, sont prohibés d’une manière générale : 

1. Toute construction édifiée en carreaux de plâtre, aggloméré de machefer, béton armé ou autres matériaux d’aspect désagréable, non 
recouverts d’enduit au fur et à mesure de leur utilisation. 

2. Pour les bâtiments d’habitation, toutes toitures en carton bitumé, planches apparentes ou en matières combustibles. 

3. Toutes constructions en tôle ou en bois.  

 

Article 11b - Accessibilité aux conduits d’eau 
Les nouvelles conduites d’eau qui alimentent LE ROURET,  traverseront les lots 10, 11, 12, 13, 16 et 17.  
Aucune construction de quelque nature qu’elle soit ne pourra être édifiée à moins de 1,50 mètres de l’axe de la conduite et aucune plantation 
d’arbre ne pourra être faite à moins de 2 mètres de cet axe. 
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CHAPITRE IV – CONDITIONS GENERALES 

Article 12 - Etablissements interdits 
Les terrains lotis étant essentiellement réservés à l’habitation, il est interdit d’installer ou d’y édifier des établissements dangereux, incommodes 
ou insalubres classés, ou des établissements non classés pouvant causer une gêne au voisinage par le bruit, les émanations, les odeurs ou 
toute autre cause.  
Est interdit l’élevage d’animaux domestiques de basse-cour (lapins, volailles etc…) 

 
Article 13  - Publicité, Dépôts. 
Sont également prohibés : 

1. Toute publicité par panneaux, affiches, sous quelque forme et en quelque endroit que ce soit, à l’exception de la publicité 
concernant le lotissement lui-même et des enseignes indiquant le nom et la profession de l’habitant ainsi que les renseignements 
concernant sa propre industrie ou son commerce. 

2. Les dépôts de quelque nature qu’ils soient (matériaux, charbon, parcs ou dépôts de vieux véhicules etc…) et en général, tout ce 
qui nuirait à l’esthétique du quartier créé.  

 
 Article 14 - Jardins, plantations. 
Tous les lots vendus devront être tenus en bon état de propreté et les jardins convenablement entretenus.  
 

Autres éléments retrouvés dans divers cahiers des charges  
 
 Article 28 : Servitudes de passage. 
Le lot 19 comprend le long de sa limite Nord-Ouest une servitude de passage pour les canalisations d’eau et d’électricité, avec emplacements 
pour les abris de comptage ainsi qu’une servitude de passage piétonnier au profit du lot 20.  
 La route A comprend une servitude de passage au profit des propriétés GROS et VANESCOTE. »  
 
 Extraits de l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1958, intégrés l'acte du 02 février 1959 de Me Ouvrier,  tous deux relatifs à l'aménagement 
du lot 5, publiés aux hypothèques le 21/02/1959 
article 1er :  sous réserve :  
1/ que soient respectées les clauses et conditions générales du cahier des charges, et qu'en outre soient observées en ce qu'elles auraient de 
plus restrictif les servitudes suivantes résultant du programme d'aménagement du groupement d'urbanisme de Cannes, actuellement en cours 
d'étude sous réserves de modifications qui pourraient intervenir ultérieurement :  

- densité admise de construction : un logement par lot , 
- surface bâtissable : 10 % de la superficie totale de chaque lot , 
- hauteur des constructions individuelles limitée à un étage sur RDC ou RDJ ;  

2/ que les constructions à édifier sur les nouveaux lots formés respectent les dispositions prévues par les règlements d'urbanisme et le cahier 
des charges du lotissement ;  
3/ que toute nouvelle modification aux plans et cahier des charges soit soumise à l'examen de l'administration préfectorale ;  
4/que soient également respectées les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 08 juin 1954 stipulées dans l'extrait joint relatif aux mesures 
conservatoires de la végétation arbustive et forestière, et notamment :  
(…) toute opération tendant à modifier la nature des cultures existantes (au sens cadastral du terme) et devant se traduire par une dénudation 
du sol devra donner lieu à demande et autorisation préalable accordée par mes soins.  
Pourront être interdites :  

1 - la transformation partielle ou totale d'olivaies en culture florales ou maraîchères,  
2- la transformation de bois ou broussailles en cultures, landes ou vergers sur terrasses anciennes,  
3- la confection de terrasses nouvelles lorsque ces opérations auront pour effet de compromettre la stabilité des sols ou l'aspect des sites,  

Cette demande devra être faite quelle que soit la surface à transformer ou la consistance du bois. 
Elle sera produite même dans le cas où le terrain couvert de bois ou de broussailles depuis plus de 20 ans figure au cadastre sous une 
dénomination de cultures ou de vergers. Les terrasses nouvelles de toute nature devront être solidement fondées, être munies de fossés de 
protection en amont aboutissant à un drain ou thalweg d'écoulement ne présentant aucun danger de ravinement.  
Toute mise en cultures ayant pour effet de modifier le profil du terrain et la nature (au sens cadastral du mot), des cultures existantes est 
interdite sauf dérogation expresse accordée par mes soins. 
Aucune terrasse existante ne pourra être mise en cultures florales ou maraîchères si elle n'est disposée horizontalement et si des bandes 
intercalaires d'arbres fruitiers, oliviers, arbres d'ornement ou forestiers ne sont implantées préalablement et parallèlement aux murs de 
terrasses, tous les 30 mètres au plus. 
Aucune terrasse nouvelle ne pourra être créée sans la délivrance du permis de construire et dans le cas où il s'agit de terrasses maçonnées elles 
devront comporter des barbacanes pour l'évacuation des eaux. 
Aucune construction de réservoir destiné directement ou indirectement à l'irrigation des cultures florales ou maraîchères ne pourra être 
effectuée sans avoir préalablement obtenu le permis de construire. 
Dans ce cas, ce permis devra mentionner que lesdites constructions ne sont pas situées dans une zone dangereuse pour la solidité du sol, ni 
dans les massifs devant rester boisés ou en olivaies. 
Nonobstant les dispositions des articles 25 et 32 de la loi du 15 juin 1943 visant spécialement les arrachages et le défrichement, il est précisé 
que tout propriétaire désirant entreprendre une coupe d'arbres quelle que soit la surface, quelle que soit l'essence ou quel que soit le nombre 
d'arbres à abattre est tenu d'obtenir préalablement une autorisation préfectorale définissant la consistance de la coupe accordée. (...);  
5/ du droit des tiers. 
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Annexe I-9 – Nouveau cahier des charges après procédure L 442-11 

 

Lotissement Bellevue – Le Rouret (Alpes-Maritimes) 

CHAPITRE I  -  VOIES ET ESPACES LIBRES 

Article 1 – Propriété du sol. 
Le sol de la voie créée ne peut être vendu avec le lot et ne peut être compris dans la superficie du lot. C’est au 
lotissement qu’il appartient d’aménager ladite voie, dont remise gratuite sera faite à l’Administration à première 
réquisition de celle-ci.  
 
Article 2 - Droits des acquéreurs. 
Le sol de cette voie privée demeurera perpétuellement affecté à la circulation publique. Tous les acquéreurs des 
lots ou leurs représentants pourront jouir de droit d’issu de jour ou de vue sur la voie, comme sur une voie 
publique.  
 
Article 3 - Supports.          
Les acquéreurs seront tenus sans indemnité, de souffrir sur les clôtures et les constructions, l’apposition de tous 
signes extérieurs du nom de la voie, ainsi que les supports qui pourraient être nécessaires pour les installations 
électriques, téléphoniques ou autres.  

Article 4 a – Voies et espaces libres, aires de stationnement 
L’ensemble des règles du présent cahier des charges relatives aux voies s’appliquent à toutes les voies du 
lotissement sans distinction d’origine (voie du lotissement initial créé le 23/03/1954, ou suivant les modifications ou 
extensions successives) 

Article 4 b – Entretien des voies, espaces libres et stationnement 
Jusqu’au jour du classement de la voie, les acquéreurs seront tenus de contribuer à l’entretien des voies, et ce, 
dans les proportions suivantes :  
- Voie « ancienne », voie « nouvelle et aire de stationnement », Route B et voie piétonnière la prolongeant :  

 Lot 1 : 8 %  
 Lot 23 : 4 % 
 Lot 24 : 4 % 
 Lot 3 : 8 % 
 Lot 4 : 8 % 
 Lot 6 : 9 % 

 

 Lot 7 : 9 % 
 Lot 8 : 9 % 
 Lot 9 : 9 % 
 Lot 18 : 11 % 
 Lot 15 : 10 % 
 Lot 16 : 11 % 

- Route A :  
 Lot 22 : 25 %  
 Lot 21 : 25 % 

 

 Lot 26 : 25 % 
 Lot 25 : 25 % 

- Route C : 
  lot 17 : 100 % 

 

Article 4 c – Eclairage public 
Jusqu’au jour du classement de la voie, les acquéreurs sont tenus de contribuer aux dépenses d’éclairage dans les 
proportions définies à l’article précédent. 
 
Article 5  - Dépôt. 
Les acquéreurs ne devront faire sur la voie aucun dépôt de matériaux, décharges ou ordures ménagères. 
Toutefois, pendant la durée des travaux de construction, des matériaux pourront être déposés sur l’emplacement 
du trottoir au droit du chemin, mais sans occuper plus d’un mètre de largeur sur la chaussée, l’écoulement des 
eaux étant ménagé.  
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CHAPITRE II  -  CLOTURES 

 
Article 6 : Clôtures, piquetage. 
Tout acquéreur devra dans un délai de deux mois (2) à compter de la signature de l’acte de vente faire procéder 
au piquetage de son lot par un géomètre-expert. 

 

Article 7 - Clôtures sur la voie publique 
Tout acquéreur devra, dans l’année de l’entrée en jouissance et à ses frais, faire clore son terrain.  

 

Article 8 - Clôture avec les voisins. 
L’acquéreur aura la faculté de se clore avec les voisins au moyen de grilles surmontant un mur bahut ou d’un autre 
mode de clôture agréable, mais sans pouvoir contraindre son voisin à subir cette clôture sur son fonds, ni à 
participer à la dépense. 

Tout acquéreur d’un lot contigu à un lot déjà clôturé sera tenu d’acheter à son voisin qui ne pourra refuser la 
vente, la mitoyenneté du mur touchant sa propriété et celle de la portion de terrain supportant ledit mur. 

 

 

CHAPITRE III - CONSTRUCTIONS  

Article 9 - Aspect général – Zone de servitude non aedificandi. 
Les acquéreurs seront libres de choisir le type et le mode de construction qui leur conviendra pourvu que les 
bâtiments de toute nature présentent un aspect propre et agréable et soient conformes aux règlements en 
vigueur. 
Préalablement à toute construction, ils devront demander et obtenir le permis de construire prévu par l’ordonnance 
du 27 octobre 1945. 
 
 
Article 11 a - Prohibitions 
Afin de sauvegarder l’aspect général du lotissement, sont prohibés d’une manière générale : 

1. Toute construction édifiée en carreaux de plâtre, aggloméré de machefer, béton armé ou autres matériaux 
d’aspect désagréable, non recouverts d’enduit au fur et à mesure de leur utilisation. 

2. Pour les bâtiments d’habitation, toutes toitures en carton bitumé, planches apparentes ou en matières 
combustibles. 

3. Toutes constructions en tôle ou en bois.  

 

Article 11b - Accessibilité aux conduits d’eau 
Les nouvelles conduites d’eau qui alimentent LE ROURET traverseront les lots 10, 11, 12, 13, 16 et 17.  
Aucune construction de quelque nature qu’elle soit ne pourra être édifiée à moins de 1,50 mètres de l’axe de la 
conduite et aucune plantation d’arbre ne pourra être faite à moins de 2 mètres de cet axe. 
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CHAPITRE IV – CONDITIONS GENERALES 

Article 12 - Etablissements interdits 

Les terrains lotis étant essentiellement réservés à l’habitation, il est interdit d’installer ou d’y édifier des 
établissements dangereux, incommodes ou insalubres classés, ou des établissements non classés pouvant causer 
une gêne au voisinage par le bruit, les émanations, les odeurs ou toute autre cause.  

Est interdit l’élevage d’animaux domestiques de basse-cour (lapins, volailles etc…). 

Article 13  - Publicité, Dépôts. 
Sont également prohibés : 

1. Toute publicité par panneaux, affiches, sous quelque forme et en quelque endroit que ce soit, à 
l’exception de la publicité concernant le lotissement lui-même et des enseignes indiquant le nom et la 
profession de l’habitant ainsi que les renseignements concernant sa propre industrie ou son commerce. 

2. Les dépôts de quelque nature qu’ils soient (matériaux, charbon, parcs ou dépôts de vieux véhicules 
etc…) et en général, tout ce qui nuirait à l’esthétique du quartier créé.  

 

 Article 14 - Jardins, plantations. 

Tous les lots vendus devront être tenus en bon état de propreté et les jardins convenablement entretenus.  
 

Autres éléments retrouvés de cahier des charges  
 
 Article 28  : Servitudes de passage. 
Le lot 19 comprend le long de sa limite Nord-Ouest une servitude de passage pour les canalisations d’eau et 
d’électricité, avec emplacements pour les abris de comptage ainsi qu’une servitude de passage piétonnier au profit 
du lot 20.   
La route A comprend une servitude de passage au profit des propriétés GROS et VANESCOTE. » 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


